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CODE ÉTHIQUE 
DES EMPLOYÉS ET DE L’ENTREPRISE

LE MOT DE LA DIRECTION

La CCP s’inscrit dans une démarche de Développement 
Durable en contribuant de manière pérenne au 
développement social, économique et environnemental 
des régions où elle est implantée. 

Ce code éthique a été conçu pour aider chacun de 
nous, dans le cadre de notre travail, à contribuer à ce 
mouvement, à prendre les bonnes décisions, à adopter 
les bons comportements, à les évaluer par rapport à un 
cadre et à rester ainsi fidèles aux valeurs fondamentales 
de la CCP. 

Employé de la CCP, ce code doit vous guider et vous 
permettre d’éviter d’enfreindre des règles qui nuiront à 
la réputation et la durabilité de notre entreprise. 

M. Fulgence KOFFY,
Président Directeur Général de la CCP

Code éthique = morale professionnelle
Un code d’éthique est une déclaration officielle des valeurs et des pratiques commerciales, 
parfois élargie aux fournisseurs de l’entreprise. Il définit l’ensemble des obligations qu’un 
travailleur ou une entreprise doit respecter dans l’exercice de ses fonctions. Il regroupe les 
valeurs fondamentales et la ligne de conduite à adopter dans une relation de travail : c’est 
la morale professionnelle.

Un code éthique, pour qui ?
Le respect de ce code est l’affaire de tous. 
Que l’on soit directeur, employé, sous-traitant, consultant, ou fournisseur de la CCP, nous 
devons tous veiller à respecter et faire respecter les principes énoncés dans ce code.
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1. INTRODUCTION

1.1.  A qui s’adresse le code éthique ?

1.1.1. Employés

Ce code s’adresse à vous, employés de la CCP, personnel contractuel ou journaliers. Quel que soit 
notre niveau de responsabilité, notre fonction au sein de la société, chacun de nous doit respecter 
les valeurs de l’entreprise.

En tant qu’employés, nous nous engageons à respecter toutes les valeurs et principes formalisés 
dans ce code et à en assurer la mise en pratique. De plus, il nous faut aussi veiller à ce que les 
parties prenantes les respectent dans le cadre de notre collaboration. 

1.1.2. Consultants, contractants indépendants

Du fait de leurs interactions avec notre personnel et notre environnement, les prestataires 
externes doivent prendre connaissance de ce code éthique. A ce propos, un « Code éthique des 
fournisseurs », a été établi par ailleurs.

1.2. Nos valeurs fondamentales

Le respect de l’homme et de l’environnement est au cœur de notre activité. Notre culture éthique 
repose sur les valeurs fondamentales suivantes :

Quiconque choisit de ne pas respecter ces valeurs choisit de ne pas travailler pour la CCP.

2. RESPONSABILITÉS
2.1. Responsabilités individuelles

En tant qu’employé de la CCP, vous devez prendre connaissance des valeurs et principes de ce 
code. Sur cette base, vous pourrez vous poser les bonnes questions et confirmer que vous agissez 
comme il faut. 

En cas de doute, vous êtes invités à demander conseil à votre hiérarchie.

Honnêteté,
intégrité

Respect de 
l’homme

Respect de
l’environnement
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Par rapport aux prestataires externes, vous êtes tenus de les informer de ce code et de veiller à ce 
qu’ils le respectent.

2.2. Risques

Les infractions à ce code ou aux politiques qui en découlent peuvent être sanctionnées par une 
mesure disciplinaire pouvant inclure le renvoi, voire dans des cas graves, une interpellation en 
justice.

Que se passe-t-il en cas de non respect de ce code ?  
Les infractions au code et aux politiques afférentes peuvent être sanctionnées
par une mesure disciplinaire pouvant aller jusqu’au renvoi. Dans certains
cas graves, le non-respect de ce code peut entrainer une action en justice.

3. SANTÉ, SÉCURITÉ ET ENVIRONNEMENT
3.1. Politique HSE

La volonté et le devoir de la CCP est de protéger l’environnement, la santé et la sécurité de 
ses employés, de ses fournisseurs de biens et services œuvrant dans ses infrastructures et des 
communautés locales au sein desquelles elle exerce ses activités.  

La politique HSE (ou qualité, hygiène, sécurité et environnement) de la CCP reprend les objectifs et 
responsabilités de chacun en cette matière.

En tant que travailleur de la CCP, vous êtes tenu de respecter les principes de ce code et de 
participer activement à la mise en application de cette politique.

3.2. Contrôle et fouilles

La CCP s’engage à assurer la sûreté de ses employés et de ses biens. Les représentants et le 
personnel de la sûreté de la CCP sont autorisés à diriger les fouilles de personnes, de véhicules 
ou de biens qui se trouvent sur le lieu de travail de la CCP sous réserve des dispositions des lois 
locales, et sans préjudice des droits de l’homme tels que proclamés notamment dans la Déclaration 
universelle des droits de l’homme. Dans ce cadre, vous êtes invité à coopérer et permettre ces 
fouilles.

3.3. Drogues, alcool, armes à feu

Dans le cadre de leur travail, les employés sont tenus d’avoir un jugement clair, non affaibli par les 
drogues, l’alcool ou toute autre forme de stupéfiant. Il est interdit de posséder ou d’utiliser de tels 
produits sur les lieux de travail. 

La conduite d’un moyen de transport (véhicule, moto, camion...) sur le site, sous l’influence de 
l’alcool ou de la drogue est strictement interdite. 

Les armes à feu ne sont permises que dans des circonstances expressément préalablement 
autorisées par la direction et dans le respect de la législation locale.
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4. INFORMATIONS CONFIDENTIELLES ET VIE PRIVÉE
4.1. Informations confidentielles

Il est formellement interdit de diffuser à toute personne non autorisée des informations confidentielles 
relatives à l’entreprise ou à un travailleur.

Par contre, vous êtes tenu de signaler toute divulgation d’information confidentielle reçue d’un 
tiers, d’un fournisseur ou d’un client.

L’information confidentielle comprend notamment les renseignements techniques sur nos produits 
ou procédés, les listes de nos fournisseurs ou prix de vente, les stratégies relatives au coût, à 
la tarification, au marketing ou au service, les rapports financiers non publics, toute information 
relative aux cessions, fusions et acquisitions et certaines informations personnelles des employés 
(dossiers individuels d’embauche ou information médicale). 

L’assemblage qui est fait de renseignements du domaine public pour obtenir des résultats précis 
constitue aussi souvent un secret commercial.

4.2. Propriété intellectuelle

Il faut toujours protéger l’information confidentielle de la CCP et de ses travailleurs de même que 
les droits en matière de propriété intellectuelle, tout en veillant à respecter les droits d’autrui dans 
ce domaine. 

La propriété intellectuelle comprend les brevets, les droits d’auteur, les marques de commerce, 
les secrets commerciaux, photos, vidéos, éléments graphiques, icônes, logos, publications, flyers 
et autres éléments de communication. La loi confère certains droits aux détenteurs de propriété 
intellectuelle.

Vous ne pouvez divulguer aucune information confidentielle de l’entreprise en dehors de la CCP 
sans accord écrit préalable et vous ne devez en accepter aucune en provenance de tiers sauf si vous 
y êtes autorisé et dans ce cas, il vous faut en faire un usage approprié. 

L’information confidentielle peut être protégée par la loi comme secret commercial si elle représente 
une valeur pour des tiers et si son propriétaire prend les mesures qui conviennent pour la protéger.

4.3. Activités politiques

La CCP a pour principe directeur de ne verser aucune contribution à un parti politique, quel que 
soit le niveau d’administration. Les employés doivent éviter de participer à des activités politiques 
au nom de l’entreprise. 

La CCP reconnaît le droit de chacun à exprimer ses convictions politiques et à en débattre en tant 
que citoyen, sans que cela impacte la sphère professionnelle. Toute activité politique doit rester du 
ressort de la vie privée. L’organisation d’activités à orientations politiques sur une concession de la 
CCP est soumise à une autorisation préalable de la direction. 

5. UTILISATION DES OUTILS ET DES BIENS MIS À DISPOSITION
La CCP met à votre disposition des outils informatiques et des moyens de communication afin 
que vous puissiez accomplir vos tâches en toute sécurité. Lors de l’utilisation de ces outils, votre 
responsabilité est engagée.
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5.1. Courrier électronique 

Il faut noter que tout courrier que vous envoyez peut-être imprimé par le destinataire et acheminé 
ou conservé par d’autres personnes. Par conséquent, lors d’envoi de courrier électronique, vous 
êtes invité à avoir les mêmes précautions et conventions pour l’usage des emails que dans les 
communications d’affaires écrites normales.

En ce qui concerne votre connexion Internet fournie par la société, conformez-vous aux configurations 
techniques disponibles (bande passante), ne téléchargez pas de données inutilement, limitez au 
strict nécessaire les activités de nature non professionnelle, illégales ou non appropriées pour les 
affaires. 

De plus, l’utilisation que fait un employé du courrier électronique et d’Internet peut être surveillée 
(dans le respect de la législation locale et de la vie privée).

Internet, mails et autres outils informatiques
Je veille à faire un usage responsable et professionnel des outils mis
à ma disposition et je respecte les règles liées à la sécurité informatique.

5.2. Outils informatiques et connexion internet

L’employé qui fait usage d’un ordinateur de la CCP dans le cadre de son travail est personnellement 
responsable de l’utilisation qui peut en être faite.

Respectez les règles en matière de sécurité informatique. Ne communiquez pas vos identifiants et 
veillez à changer votre mot de passe régulièrement.

Les codes d’accès au PC et mots de passe des applications permettent d’identifier univoquement 
l’utilisateur qui se connecte au réseau de la CCP et de lui attribuer des droits et des privilèges sur 
les ressources informatiques utiles à son activité. 

Sur le même principe que les emails, vous êtes tenus de limiter au strict nécessaire les activités de 
nature non professionnelles, illégales ou non appropriées pour les affaires. En aucun cas, vous ne 
pouvez consulter, ou envoyer des informations à caractères injurieux, racistes, pornographiques, 
diffamatoires.

5.3. Utilisation de biens ou services de la société

Certaines activités peuvent comporter des avantages pour l’entreprise mais également pour 
l’employé qui les accomplit, et la distinction entre les deux peut être difficile à établir. Par conséquent, 
il est important, si cette utilisation ne profite pas uniquement à la CCP, que le supérieur de l’employé 
l’autorise à l’avance à utiliser les biens ou les services de la CCP.

Les biens de la CCP sont réservés à sa propre utilisation. Vous ne pouvez donc pas :

•	 obtenir, utiliser ou détourner un bien de la CCP pour votre usage ou bénéfice personnel,
•	 transformer ou détruire la propriété de la CCP sans autorisation préalable en bonne et 
   due forme,
•	 enlever un bien de la CCP ou utiliser ses services sans l’autorisation préalable
   de la direction.

Tout cas de fraude ou de vol présumé par des employés ou des tiers doit être signalé.



© CCP 2020 9

CODE ÉTHIQUE 
DES EMPLOYÉS ET DE L’ENTREPRISE

6. RESPECT ET DROITS DE L’HOMME
Le respect est essentiel à un climat de travail harmonieux où les droits des employés sont respectés, 
où leur dignité est incontestable. Ce climat doit être exempt d’intimidation, de discrimination ou 
de coercition quelconque.

En tant qu’employé de la CCP, vous devez respecter vos collaborateurs et prestataires. Maintenons 
un milieu de travail dans lequel la dignité des personnes est respectée ;

• Ne pratiquons pas ou n’autorisons pas la coercition ou l’intimidation,
• n’utilisons pas notre autorité hiérarchique pour extorquer de l’argent ou obtenir
   des faveurs d’autres collègues de travail,
• Luttons contre le travail des enfants ou le travail forcé.

6.1. Harcèlement et violence

La CCP n’accepte le harcèlement d’aucune sorte. Sont dès lors interdits la violence sur le lieu de 
travail, les menaces, l’intimidation, le rudoiement, les injures, l’humiliation ou l’exclusion gratuite. 
Ces comportements irrespectueux ont de lourdes conséquences :

• Ils créent un climat de travail intimidant, hostile ou offensant,
• Ils nuisent au rendement d’un employé,
• Ils nuisent à ses possibilités d’emploi ou d’avancement,
• Ils peuvent avoir un impact négatif sur la personne sur un très long terme.

Le harcèlement sexuel englobe notamment des avances de nature sexuelle, des plaisanteries à 
caractère sexuel, des pressions subtiles ou flagrantes pour obtenir des faveurs sexuelles ainsi que 
des allusions ou des propositions qui sont offensantes. 

Si vous êtes témoins ou victimes de tels agissements, vous devez signaler ceux-ci. 
Les personnes qui vont à l’encontre de ces règles se verront obligées de répondre à des mesures 
disciplinaires pouvant inclure le renvoi.

Notre responsabilité à tous
	  Je traite autrui avec respect et attention, 
	  Je cherche en permanence la justice et l’équité,
	  Je n’intimide ni n’humilie jamais autrui physiquement
	     ou verbalement,
	  Je ne partage pas d’informations relatives à la vie privée d’autrui,
	  Je n’ai pas de propos choquants ou irrespectueux.

6.2. Egalité des chances et discrimination

La CCP défend le principe de l’égalité des chances. 
Cela permet, entre autre, à l’entreprise d’attirer les meilleurs talents et les meilleurs sujets.

L’engagement, les évaluations, les formations, les promotions, les rémunérations, le licenciement, le 
management des personnes et des projets, toutes ces problématiques sont soumises à ce principe.

A tout moment, quand vous gérez une de ces matières, vous devez fonder vos décisions sur des 
éléments objectifs et factuels et, cela en n’ayant de cesse que la recherche d’équité.
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De plus, la diversité a de la valeur. Toute discrimination sur la race, la nationalité, la religion, 
l’origine ethnique,  l’âge, le sexe, l’orientation sexuelle, la situation matrimoniale, la déficience est 
formellement prohibée et sujette à sanctions.

Témoin d’une situation non conforme ?
Je m’exprime et si c’est difficile j’en parle à mon supérieur
hiérarchique ou j’en réfère au service des ressources humaines.

6.3. Lutte contre le travail des enfants

L’alphabétisation est un levier essentiel au développement. Le travail des enfants dans l’hévéaculture 
ou dans les usines les éloigne des établissements scolaires et les expose à des risques (physiques et 
autres). La CCP s’oppose formellement au travail des enfants de moins de 18 ans que ce soit dans 
ses structures ou dans les équipes de prestataires présents sur nos sites.

En tant qu’employés, vous devez respecter cette règle. Dans le cas de collaboration éventuelle avec 
des prestataires externes,  il vous revient d’informer ces prestataires de l’âge minimum à respecter 
dans la constitution de ses équipes avant démarrage des activités et de vérifier le respect de cette 
règle tout au long de la présence du prestataire sur le site.

7. TRANSPARENCE ET ANTICORRUPTION
La pérennité et le développement de la CCP repose sur sa réputation. Pour cette raison, la Direction 
interdit formellement toute tentative de corruption.

Ce principe directeur régit tous les domaines d’activité : la vente ou l’achat de produits ou services, 
les relations de travail, relations avec le gouvernement, les clients, les fournisseurs…
En rapport à cette règle, dans le cadre de votre activité, il est formellement interdit de faire un 
cadeau ou d’en solliciter un, d’accepter un paiement en échange d’un traitement favorable ou pour 
obtenir un avantage commercial ou autre.

7.1. Intégrité dans les transactions commerciales

Les personnes qui ont en charge un achat doivent, en toute intégrité, choisir les fournisseurs 
équitablement, en se basant uniquement sur des critères de qualité, de prix et de service fourni et 
en privilégiant, toutes choses égales par ailleurs, un fournisseur dont l’impact de la transaction sera 
bénéfique au niveau local.

Dans le cadre de ventes ou de commercialisation, il est obligatoire de fournir des informations 
précises, complètes, exactes et vérifiables sur la qualité, les quantités et les délais de livraison des 
produits destinés à la vente et à la commercialisation.

7.2. Conflit d’intérêt

Il importe d’éviter fût-ce même l’apparence d’un conflit d’intérêts.
Des conflits d’intérêt peuvent survenir lorsque vos relations personnelles ou une de vos activités en 
dehors du travail pourraient influencer vos décisions prises pour le compte de la CCP.
Un conflit d’intérêt réel ou potentiel pourrait entacher votre réputation et celle de l’entreprise et 
impacter notre performance.
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Tout employé qui croit être en situation de conflit d’intérêts potentiel doit en faire part préventivement 
à son supérieur hiérarchique ou selon la situation à la Direction qui pourra décider de vous retirer 
de la décision momentanément.

7.3. Concurrence

La CCP doit agir de façon autonome et dans son intérêt dans toute situation commerciale affectant 
la concurrence sur les marchés et s’abstenir en cette matière de pratiques limitant la concurrence. 
Dès qu’un doute surgit quant à un dossier délicat sur le plan concurrentiel vous devez le signaler à 
la direction.

Que faire en cas de doute ?
Dès qu’un doute surgit quant à un dossier délicat sur le plan concurrentiel,
je dois le signaler à mon supérieur ou à la direction.

7.4. Registre et pièces comptables

Toutes les opérations financières doivent être dûment comptabilisées dans les registres comptables 
et les procédures comptables doivent être soumises à des contrôles internes nécessaires. Ces 
derniers doivent être disponibles pour vérification.

Lorsqu’il y a raison de craindre qu’il y a eu violation des principes financiers pouvant directement ou 
indirectement influer sur les affaires de la CCP, vous êtes tenu de signaler cette situation.

7.5. Versements de sommes illicites

Offrir ou recevoir des sommes illicites est interdit.
A ce titre, il est interdit d’utiliser les fonds de la CCP pour verser directement ou indirectement une 
rétribution en espèces, en biens, en services ou sous toute autre forme à un représentant de l’État 
ou d’un parti politique, à un candidat à des élections ou à un parti politique pour persuader le 
bénéficiaire d’user de son influence pour aider la CCP, ou pour ne pas remplir notre devoir.

Si vous avez des doutes quant à la légitimité d’un paiement qu’on vous demande de verser ou que 
vous recevez, demandez l’avis d’un supérieur hiérarchique.

7.6. Relations gouvernementales

Dans la conduite des affaires, les relations gouvernementales incluent tous les contacts avec des 
gouvernements, leurs organismes et représentants. Les employés de la CCP doivent se conduire 
selon les normes éthiques les plus élevées dans toutes nos transactions avec les gouvernements.
Il faut répondre à toute demande légitime d’information des instances gouvernementales. 
Néanmoins, il faut faire valoir les droits légaux fondamentaux de la CCP. 

Par conséquent, si une autorité gouvernementale demande de l’information ou l’accès à des fichiers, 
il faut soumettre sa demande à la direction au préalable. Si, toutefois, le représentant de l’instance 
gouvernementale, par exemple un officier de police, a un mandat de perquisition, l’employé 
doit obtempérer immédiatement et communiquer sans délai avec son supérieur hiérarchique. Un 
employé ne doit pas détruire des documents de la CCP s’il prévoit que de tels documents seront 
demandés par un organisme de l’État.
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La CCP ne doit pas utiliser les services d’un fonctionnaire sauf en vertu d’un contrat écrit conclu 
avec l’administration, qui précise la nature des services à rendre. Il faut alors prendre garde que le 
service fourni ne puisse être interprété faussement comme un moyen de verser une somme illicite. 

Il faut limiter les invitations aux représentants de l’État de façon à ne pas nuire « ou sembler nuire » 
à la réputation de ces représentants ou à celle de la CCP, d’aucune façon que ce soit.

7.7. Blanchiment d’argent

Il y a blanchiment d’argent lorsque des revenus issus d’activités illicites sont dissimulées derrière 
des transactions commerciale autorisées ou à l’inverse lorsque des fonds licites sont utilisés pour 
soutenir des activités illicites.

Le blanchiment d’argent est une pratique proscrite à la CCP. Si vous avez connaissance de pratiques 
allant à l’encontre de ce principe, vous devez en informer la direction.

Questions à me poser ?
	 • Mes actions ou mon comportement sont-ils fidèles aux valeurs
         de la CCP à savoir l’honnêteté, l’intégrité, le respect de l’homme
         et le respect de l’environnement ?
	 • Ce que je fais ou vais faire est-il éthique ?
	 • Si ce que je fais était connu du grand public, est-ce que je penserais
         toujours avoir bien agi ?

7.8. Relations avec les actionnaires, médias et communautés

La CCP accorde beaucoup d’importance aux bonnes relations avec les actionnaires et engage 
chacun de nous à répondre aussi rapidement que possible aux questions et aux demandes de ces 
derniers.

Les communications externes comme les relations avec les médias, les ONGs, les investisseurs et 
toutes tierces parties doivent avant tout être équitables, crédibles et effectuées en temps opportun.

Si des personnes sont mandatées par la CCP pour traiter avec les médias , les ONGs, les investisseurs 
et toutes tierces parties, ils doivent le faire, en temps utile, sur base d’informations fiables et 
pertinentes, et ce après concertation interne.

En outre, ils doivent toujours faire preuve d’un haut niveau de probité et de transparence, en évitant 
de divulguer sans autorisation une information exclusive ou non publique.

Quel est mon rôle par rapport à ce code ?
En tant qu’employé de la CCP, je me dois de 
	 • prendre connaissance de ce code et de le comprendre,
	 • d’en respecter les principes,
	 • de vous assurer que les contractants, consultants ou autres
         fournisseurs aient connaissance de ce code qui nous lie,
	 • de signaler le cas échéant les infractions.
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8. APPLICATION DE CE CODE

Les règles de conduite édictées par le code éthique des employés et de l’entreprise ne sont pas 
exhaustives et viennent compléter les règlements généraux et les autres règles (règlement intérieur 
et autres) régissant la conduite des employés. 

En tant qu’employés de la CCP, vous devez agir conformément au code, défendre ses valeurs et ses 
principes et contribuer à en assurer sa mise en œuvre.

Les infractions au Code éthique doivent être signalées immédiatement conformément à la procédure 
de dénonciation.

Aucune mesure de représailles ne sera prise contre quiconque aura signalé de bonne foi une 
infraction. Mais, tout employé qui a participé à une activité interdite est passible de sanctions 
disciplinaires même s’il signale l’infraction. Si des mesures disciplinaires s’avèrent nécessaires, la 
CCP prendra toutefois dûment en considération la décision de l’employé de signaler l’incident.

En tant que cadre, en particulier, votre devoir est de :

• communiquer les valeurs et principes du code et pratiques applicables,
• prendre anticipativement des actions positives permettant d’éviter
   les violations de celles-ci,
• assurer une information adéquate sur la procédure de dénonciation
   (y compris de manière anonyme), protéger l’identité des individus qui  
   rapportent des violations supposées, et assurer la protection et la sûreté
   de ceux-ci pour éviter les représailles.

Les employés qui ne se conforment pas aux dispositions du Code éthique, ou qui dissimulent 
des renseignements pendant la tenue d’une enquête concernant une infraction possible à ces 
dispositions, seront sujets à des mesures disciplinaires pouvant inclure le renvoi.

Selon la nature de l’infraction, la CCP peut avoir l’obligation légale de la signaler aux instances 
appropriées.

M. Fulgence KOFFY,
Président Directeur Général de la CCP



CODE ÉTHIQUE 
DES EMPLOYÉS ET DE L’ENTREPRISE

© CCP 202014

CE QU’IL FAUT RETENIR

	 • J’applique les lois, normes ou autres règlements,
	 • Je suis loyal vis-à-vis de l’entreprise,
	 • Je respecte les personnes,
	 • Je protège l’environnement,
	 • Je veille à la protection de la santé et la sécurité d’autrui, 
	 • J’agis avec honnêteté, équité et transparence,
	 • Je procède avec sincérité dans le cadre de contrôle interne
         et de l’information financière,
	 • Je rejette de la corruption,
	 • Je respecte les règles de la libre concurrence,
	 • Je veille à préserver la confidentialité des données et la vie privée,
	 • Je respecte et ne m’approprie pas les biens de l’entreprise,
	 • J’applique le principe de la neutralité politique dans le cadre
        de mon activité professionnelle.



Retrouvez ce code en version électronique sur le site
www.pakidie.com/medias


